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Cela a un très beau nom, cela s’appelle l’aurore.
Jean Giraudoux, Électre



À tous ces jeunes Arabes
qui ont affronté la prison, la torture et la mort,
pour la liberté de leurs patries.


 
Pour qualifier les bouleversements que connaissent les pays arabes depuis décembre 2010, le terme de « printemps » a été très vite utilisé. On conçoit que le nom de la saison du renouveau et de l’espoir ait pu séduire les peuples en cause et tous ceux, hors de leurs frontières, qui leur portent intérêt et sympathie. Ils n’ont pourtant pas oublié que d’autres « printemps des peuples » à Paris et Varsovie (1848), Prague (1968), Damas (2001) ou Beyrouth (2005) ont prouvé que les fruits ne tiennent pas toujours les promesses des fleurs.
Quel mot s’adapte le mieux à cette réalité complexe, déferlement d’une irrésistible lame de fond, éruption fulgurante d’une frustration et d’une colère longtemps refoulées ? « Révolte » ne rend pas entièrement compte du phénomène, et « révolution » lui attribuerait une dimension idéologique qu’elle n’a pas, ou pas encore, revêtue. Une explosion de la colère n’est ni doctrinale ni partisane, mais naît d’un « ras-le-bol » généralisé, motivé par des raisons éthiques et sociales, de même que les jacqueries naissaient jadis de l’insupportable condition des paysans. Mais l’émeute peut avoir un effet boule de neige et changer de nature si une révolte locale se transforme en une authentique révolution générale provoquée par le rejet de la répression, de l’absence de liberté, du népotisme, de la corruption mafieuse, du mépris des dictateurs à l’égard de leurs sujets.
Les peuples insurgés passeront-ils de la révolte à la révolution ? Même si, comme l’avait bien vu Aristote, « le commencement est la moitié du tout », le chemin à parcourir est encore long et semé d’obstacles. Il peut même s’achever de façon décevante par la remise en selle de régimes semblables à ceux qui s’effondrèrent, une catastrophique guerre civile, une théocratie islamiste ou, plus vraisemblablement, des modes de gouvernement que l’on dit pudiquement « pré-démocratiques ».
Dans les cas qui nous occupent ici, l’explosion n’a été programmée par aucune organisation structurée, et la vitesse à laquelle des régimes se sont effondrés a dépassé les espoirs les plus fous des auteurs de leur chute. Au bout du compte, le terme qui cerne au plus près la réalité me semble être le « tsunami » que j’ai donné pour titre à ce livre. Semblable au phénomène naturel dont le monde entier a pu constater, il y a peu, la soudaineté et sa prodigieuse violence, le « tsunami arabe » est tout le contraire d’un désastre. Mais il est né, comme l’autre, d’un séisme longuement préparé hors des regards, qui, soudain, a déchaîné une déferlante d’une puissance inégalée, emporté plusieurs dictateurs et qui, après avoir fait place nette, laissera le paysage profondément modifié pour des constructions nouvelles quand on aura déblayé les ruines de l’ordre ancien.
Dans quels délais et de quelle manière ? C’est là toute la question. Le « tsunami arabe » a entraîné, selon les pays sur lesquels il se déchaînait, des réactions très disparates. Certains régimes ont cédé la place au bout de quelques semaines, au prix de quelques centaines de morts ; d’autres résistent en utilisant les recettes périmées d’une répression aveugle et scellent, ce faisant, le divorce définitif entre le tyran et des citoyens qui refusent de rester des sujets. Les monarchies, pour le moment du moins, sont globalement épargnées. Le Maroc a emprunté une voie réformatrice qui désamorce partiellement la contestation, alors que les pétromonarchies du Golfe tentent soit de la réprimer et de déployer leurs forces pour la contenir, comme à Bahreïn et en Oman, soit d’acheter la paix sociale par une généreuse distribution de la manne pétrolière, sans rien céder sur le plan politique, comme dans les autres monarchies du Golfe.
Si diverses que soient les situations, une chose est certaine : les Arabes ont enfin retrouvé leur dignité et ne s’abaisseront plus à scander le slogan qu’on leur faisait entonner à la gloire des tyrans qui les dirigeaient : « Birrouh biddam nafdika ya ! » (« Nous sommes prêts à sacrifier notre âme et notre sang pour toi »). Ils ont rejoint les peuples qui exigent d’être respectés. Il en était plus que temps : l’image de soumission, sinon de servilité, qu’ils donnaient s’était à tel point imposée à l’extérieur qu’on pouvait désespérer de les voir un jour agir en citoyens ne supportant plus le mépris et décidés à y mettre un terme. Hogra : ce mot était sur toutes les lèvres des manifestants en Afrique du Nord exigeant « que cesse le mépris des dirigeants pour leur peuple ». La revendication n’est pas nouvelle ; déjà, la campagne présidentielle algérienne de 1999 s’était articulée autour de ce thème. Saisie au vol par le président Bouteflika, la promesse d’en finir avec le mépris des puissants contribua alors à son élection programmée. On connaît la suite…
Le monde entier a pu admirer la résolution et le courage de ceux qui, au péril de leur vie, ont décidé de mettre un terme au temps du mépris. Quels que soient les régimes qui naîtront de leur rébellion, leurs futurs dirigeants seront obligés de tenir compte désormais de cette « opinion publique agissante » et de son exigence de dignité. Le conseil militaire qui gère la transition en Égypte en a d’ailleurs déjà fait plusieurs fois l’expérience à ses dépens. Hélas, la libération de la parole ne garantit pas celle de la société. On se rappellera à ce propos que dans diverses tentatives libérales du xxe siècle, l’idée laïque fut adoptée, de la Tunisie à l’Irak, sans pour autant y prendre racine.
À l’heure où j’écris ces lignes, la liberté des peuples rebelles n’est encore qu’une promesse. Mais leur aspiration générale n’est ni l’application de la charia islamique ni la mobilisation contre Israël, le sionisme ou « l’impérialisme occidental1 ». Les jeunesses révoltées sont à mille lieues des valeurs et des revendications islamistes. Mais quand elles ont démontré qu’elles allaient l’emporter, les islamistes les ont rejointes par opportunisme pour pouvoir participer à la victoire ou faire main basse sur elle. Cette jeunesse a également ignoré le slogan de Gamal Abdel Nasser, lancé au lendemain de la défaite de 1967 : « La saouta yaalou faouka saout el-maaraka ! » (« Aucune voix ne doit s’élever au-dessus de celle de la bataille ») ; autrement dit : les Arabes doivent tout sacrifier pour défendre leur « cause centrale », celle de la Palestine.
La nouvelle demande repose sur des principes simples : liberté, respect des citoyens dans un État de droit, partage de la prospérité économique. Elle a cherché à l’imposer par des moyens pacifiques. « Silmiya ! » scandaient les manifestants qui exigeaient la rupture avec des régimes mafieux se perpétuant sans contre-pouvoir et dans l’impunité la plus totale. Cette troisième voie, qui promet de conduire à la démocratie, sera-t-elle au rendez-vous à l’issue du mouvement qui bouleverse le monde arabe ? L’expérience nous a démontré que la réalité se plie rarement aux promesses dispensées et aux programmes annoncés. Rien ne nous assure que cette troisième voie va prévaloir, que ces pays garderont leur unité géographique, dans l’harmonie et sans répression des courants centrifuges, que les mouvements islamistes ne s’imposeront pas comme l’inévitable structure possible du pouvoir et l’unique alternative aux dictatures. En tout état de cause, leur chute révèle des problèmes dissimulés jusque-là derrière le granit d’un discours univoque et d’une censure féroce.
S’il est vraisemblable qu’après le temps des insurrections, les équilibres intérieurs seront, au mieux, précaires, il apparaît d’ores et déjà que l’équilibre régional est doublement menacé. Contraints à contempler de leurs balcons le déferlement en cours, l’Iran, la Turquie et Israël ne peuvent échapper à ses conséquences. Les riverains européens de la Méditerranée et, plus généralement, l’Occident ne peuvent ni s’abstraire de ses effets démographiques, ni rester indifférents au contrôle des centaines de millions de tonnes de pétrole et de gaz enfouies dans les sables et à la sécurité du canal de Suez et du détroit d’Ormuz.
Les Arabes et, plus généralement, les musulmans doivent surmonter une histoire marquée par la tyrannie. L’intellectuel égyptien le plus brillant de sa génération, Alaa al-Aswani2, auteur de L’Immeuble Yacobian3, a retracé l’histoire de quatorze siècles d’islam politique pour constater que seules les trente et une premières années de l’ère islamique ont connu une « bonne gouvernance », la suite étant souvent marquée par le népotisme, la violence et la cruauté. Entre autres épisodes de ce type, le troisième calife Osman ben Affan (644-656), deux fois gendre du Prophète, avait si scandaleusement privilégié sa parentèle4 qu’il avait suscité la colère de la population et avait été assassiné5. Sa dépouille, abandonnée aux vautours, avait été profanée lors des funérailles. Al-Aswani rappelle également que le calife omeyyade Abdelmalek ben Marwan (646-705) avait dépêché une armée pour soumettre son adversaire, Abdallah ben Zubeïr, réfugié à l’intérieur de La Mecque. Le sanctuaire avait été investi et partiellement détruit et Ben Zubeïr assassiné à l’intérieur de la sacro-sainte Kaaba.
C’est le même diagnostic que porte le grand poète syrien Adonis : « Politiquement, les Arabes n’ont jamais connu la démocratie, dans les temps modernes et encore moins dans les temps anciens […]. Car comment la démocratie peut-elle voir le jour dans un climat où la liberté individuelle et l’expérience humaine n’ont aucune valeur, et où on rejette l’autre quand il est différent, en l’assassinant ou en le condamnant à mort pour apostasie […]. Chaque groupe prétend monopoliser la vérité et se comporte de façon raciste, tel le parti Baas, qui s’est comporté de la sorte avec l’ethnie kurde. Cette idéologie n’a pas seulement étouffé la pensée, mais aussi l’homme et la société6. » Le jour même où l’article énonçant ces cruelles vérités paraissait dans un quotidien de Beyrouth, le gouvernement syrien, par une ironie cruelle de l’histoire, donnait raison à l’auteur par la voix du président de la commission de révision de la loi sur les partis politiques : « Il n’y a pas de culture politique en Syrie qui permette au citoyen de participer à la vie politique du pays7. » Effectivement, le Baas, au pouvoir depuis 1963, a stérilisé toute pensée libre à force de persécuter et de tuer ses opposants. Aujourd’hui encore, il s’acharne à monopoliser la représentation politique.
Le tsunami arabe a déferlé sur un système de contrôle idéologique, social et policier qui avait partout échoué à développer le pays où il s’exerçait, mais qui avait poussé au désespoir une jeunesse toujours plus nombreuse. Comment ne pas se révolter quand un avenir sans la moindre perspective vous semble plus terrifiant encore que la mort, la torture ou la prison promises aux rebelles ?
Les sociétés arabes, jusqu’au tournant de 2010-2011, étaient incapables de se libérer de leurs trois tabous : le social, aïb (ça ne se fait pas), l’institutionnel, mamnou’ (les interdits traditionnels), et le religieux, haram (l’illégitime). Les ravages humains de ce blocage donnent le vertige. Il est révélateur que la révolte ait été lancée par le suicide d’un petit vendeur de rue réduit à la misère. En dépit de toutes les falsifications de la propagande, il proclamait avec une tragique éloquence la vérité profonde d’une Tunisie de dix millions d’habitants où sept cent mille jeunes, dont cent soixante dix mille diplômés de l’université, étaient au chômage, privés d’espoir, dont la colère allait enfin exploser.
Les tyrannies avaient profondément marqué leurs victimes dans leur esprit et dans leur corps. Pour ne prendre que cet exemple, 25 à 30 % des hommes âgés de 25 à 70 ans souffriraient d’impuissance en Arabie saoudite8. Au Caire, l’ambassadeur Abdallah Al-Achaal, qui compte se porter candidat à l’élection présidentielle dans son pays, nous a assuré que le tiers des Égyptiens rencontraient le même problème, et que les achats de Viagra dans son pays s’élèvaient à 3 milliards de dollars par an9 ! Cette dépression générale engendre un nombre croissant de suicides de jeunes, et notamment de filles qui ont perdu l’espoir de trouver un mari. Le désespoir prend diverses formes. Des jeunes hommes rejoignent le maquis pour combattre les régimes en place, d’autres embrassent une nouvelle religion, à la recherche d’une dignité bafouée, ou prennent le risque de jouer les harragas, en soldant tout ce qu’ils possèdent, et parfois en s’endettant pour tenter de traverser la Méditerranée et de gagner clandestinement un pays européen. Ce phénomène ne cesse de croître, y compris à partir de pays qui, comme l’Algérie, ne manquent pas de moyens. Selon les ONG Forteresse Europe et United for Intercultural Action, on a compté entre mille cinq cents et mille huit cents disparitions en mer au cours des cinq premiers mois de 2011 ! Si différentes que soient les situations locales, le désespoir a partout les mêmes causes. C’est elles que nous allons maintenant passer en revue.

1- À partir du 3 juin, les manifestants syriens ont brûlé les drapeaux de l’Iran, du Hezbollah, de la Chine et de la Russie, coupables de soutenir le régime.

2- As-Safir, le 31/05/2011.

3- Arles, Actes Sud, 2007.

4- Osman avait exercé une gouvernance clientéliste et népotique, confisquant le butin ramené d’expéditions en Afrique, Asie Mineure et Perse au profit de son clan, confiant à certains membres de sa famille des postes clés dans l’administration, et bannissant des populations, comme celle de Koufa, en Irak.

5- À l’issue d’un siège de quarante jours, le calife, privé de ravitaillement et de contacts extérieurs, est tué par les insurgés à l’intérieur de sa maison.

6- As-Safir, le 14/06/2011.

7- Asharq Al-Awsat, le 14/06/2011.

8- Al-Quds Al-Arabi, le 24/06/2011, qui cite le docteur Nader Qalaaji.

9- Entretien du 1er mai 2011.





I
LES RAISONS DE LA COLÈRE


 
Un pouvoir familial, clanique et mafieux
Avant de vendanger les raisins de la colère, il importe d’en étudier les raisons. Le vice fondamental des pays que balaie le tsunami arabe s’est installé dans la foulée des indépendances, lorsque les dirigeants des nouveaux régimes se sont comportés non en hommes d’État conscients de leur immense et neuve responsabilité, mais en « colons de l’intérieur ». Parvenus presque tous au pouvoir grâce à un putsch militaire ou à une élection truquée, leur premier souci a été d’aménager les conditions propices à leur maintien indéfini à la tête de l’État. Ils se sont donc constitués un clan de fidèles souvent issus de leur famille, ont agrégé au noyau central des opportunistes cooptés, issus de la haute administration, et des serviteurs zélés recrutés en fonction de critères régionaux – Yémen et Libye – ou communautaires – Syrie.

« L’apiculteur se lèche les doigts »
Le premier cercle illustre ce que le grand Ibn Khaldun appelait, dès le xive siècle, l’assabiyat : une solidarité fondée sur les liens du sang et de parenté, au nom de laquelle un groupe est censé partager les mêmes intérêts, adopter les mêmes réflexes, et suivre les mêmes objectifs. Ce cercle englobe la famille, la belle-famille, voire les nombreuses belles-familles qu’autorisent la polygamie ou, comme ce fut le cas chez les Ben Ali tunisiens, le jeu des divorces et des remariages. Quand l’opposition égyptienne reprocha au président Moubarak de confier des pouvoirs trop étendus à son fils Gamal et de laisser vacant le poste de vice-président de la République pour le lui attribuer le moment venu, Moubarak répliqua : « Et alors ? Claude Chirac aide bien son père, et personne ne conteste cela ! » Il aura gouverné trente années durant avec l’aide de deux clans, l’un issu des proches de sa famille, l’autre des officiers supérieurs de l’armée de l’air qu’il avait commandée. Quand Gamal a été placé sur une orbite présidentielle dans la perspective de succéder à son père, il a promu dans son sillage ses amis et une « assabiyat d’affaires » s’est constituée, les hommes d’affaires devenus ministres créant à l’envi des monopoles pour mettre la main sur des secteurs entiers de l’économie.
Au Maroc, les postes stratégiques sont dévolus aux anciens camarades de Mohamed VI au Collège royal. En outre, certains secteurs économiques sont confiés à des représentants de corps constitués, par exemple certains chefs militaires qui s’enrichissent en fermant les yeux sur les trafics au Sahara occidental, ou d’autres qui exploitent les ressources halieutiques du littoral. Dans l’Algérie voisine, le président Boumediene, qui se targuait d’être incorruptible, avouait son impuissance à moraliser la vie publique en termes imagés : « Il n’y a pas d’apiculteur qui ne lèche ses doigts quand il extrait le miel. » Devenue sport national sous la présidence de Chadli, la corruption clanique a atteint une échelle jamais égalée sous celle de Bouteflika. Dès son accession au pouvoir, ce dernier a en effet installé sa mère, décédée en 2009, sa sœur et ses frères au palais. Les deux premières étaient chargées de superviser les cuisines, notamment en raison de la méfiance que Bouteflika nourrissait à l’égard des militaires soupçonnés de vouloir l’empoisonner. Ses frères, eux, ont tous été placés à des fonctions dans la haute chaîne de commandement de l’État.
L’illustration la plus éclatante de ce népotisme est la place faite à Saïd, l’un des frères du président, véritable vice-roi, qui s’était notamment associé avec le ministre du Pétrole, Chakib Khelil, pour traire, au prétexte de la diriger, la mirifique vache à millions qu’était la Sonatrach. Plus largement, Bouteflika a recruté ses fidèles au sein de deux clans, celui de Nadroma, localité de l’Ouest dont il est issu, à proximité de Tlemcen dans l’Oranais, et celui de ses relations qui remontent à l’époque où il était ministre des Affaires étrangères.
Quant au clan de Ben Ali, chacun connaît désormais l’influence de sa famille et de ses belles-familles, notamment les Trabelsi, et la mise en coupe réglée par ses gendres de l’économie nationale. Aucune société prometteuse, quelle qu’en fût la nature, ne pouvait voir le jour sans qu’une partie de son capital ne fût attribuée à titre gracieux à un membre du clan présidentiel. En échange, cet « actionnaire » promettait au propriétaire de l’entreprise d’intercéder en sa faveur sur le plan politique, en lui faisant miroiter l’avantage de remporter des appels d’offres étatiques, un soutien des pouvoirs publics, ou encore des privilèges d’initiés par rapport à la concurrence.
Le cas de la Libye est, là comme ailleurs, particulier : le clan Kadhafi est constitué des fils du Guide, de ses cousins et de ses neveux. Il illustre la hiérarchie entre les trois cercles claniques, ce qui permet de comprendre certaines volte-face politiques. Ainsi, les premiers camarades du coup d’État du « Guide » (1969), membres du Conseil de la révolution, ont quasiment tous été écartés des instances décisionnelles au fil des années. Son fils Mohamed, fruit de son premier mariage, était le patron des télécommunications, ce qui assurait la mainmise sur les réseaux de téléphonie mobile et Internet. Ses autres fils étaient à la tête d’entreprises florissantes mises en place par un système de ponctions sur les deniers publics et avaient diverses missions précises. Saïf al-Islam, chargé des relations avec l’Occident, avait pour mission de restaurer l’image du régime après les conflits dus au long soutien de Kadhafi au terrorisme. Les autres fils commandaient des unités spéciales de l’armée et peuvent ainsi être considérés comme les gardiens du pouvoir du Guide, lequel a su jouer des rivalités au sein de sa progéniture pour y empêcher l’émergence d’un successeur incontestable. Enfin, la société était contrôlée par les comités révolutionnaires, meutes de chiens de garde du régime, comme ils aiment à se présenter. Les principaux postes y allaient aux membres de la tribu de Kadhafi en qui il avait confiance.
La logique clanique n’empêchant pas la paranoïa, Kadhafi avait interdit à sa fille unique Aïcha d’épouser l’homme qu’elle aimait et qui était le fils d’un baron du régime. Le Guide avait peur qu’elle transmette à son mari des secrets ou imite les filles de Saddam Hussein qui trahirent leur père en suivant leurs époux dans leur exil jordanien. Par la suite, Aïcha n’a eu d’autre choix que de se plier au désir de son père, qui lui a finalement donné pour époux Hamid Bouméniar Kadhafi, l’un de ses gardes de corps en qui il avait confiance car il était issu de sa propre tribu. Auparavant, il avait supprimé la mixité de la faculté de droit de Tripoli, dès lors que sa fille s’y était inscrite, pour la rétablir quand elle fut diplômée ! Les étudiants, eux, devaient suivre les cours à Tarhouna, à 80 km de la capitale.
Au Yémen, la gouvernance clanique est portée à son paroxysme. Dans ce simili-État de la péninsule Arabique, le pouvoir est encore plus qu’ailleurs une affaire de famille, même si les décideurs ne portent pas tous le même patronyme. Au travers de multiples alliances, le président Saleh s’est longtemps appuyé sur des familles représentant l’ensemble des régions et la diversité de son pays. Dans les monarchies du Golfe, rois ou princes se sont eux aussi illustrés par la multiplication des mariages, donnant naissance à des dizaines de princes et de princesses qui participent à l’exercice du pouvoir et se partagent la rente pétro-gazière.

Les ravages du virus dynastique
Le virus dynastique, qui tend à transformer les républiques en monarchies, s’était attaqué au président irakien Saddam Hussein, lorsqu’il avait cherché à confier sa succession à l’un de ses fils, Qoussaï, qui, comme son frère Oudaï, était soigné pour troubles psychiatriques et hors d’état de gouverner un pays. À la veille de l’invasion de l’Irak, en mars 2003, Saddam avait nommé Qoussaï, qui n’avait pas fréquenté d’académie militaire, commandant en chef des forces chargées de défendre la capitale. Il n’est pas étonnant que placés sous ses ordres, les officiers irakiens qui s’étaient illustrés dans la guerre contre l’Iran n’aient pas vraiment tenté de défendre la ville !
En Arabie saoudite, le premier cercle est celui des Soudeiri, du nom de Hossa, l’épouse préférée du roi fondateur Abdelaziz al-Saud, qui a reconquis et unifié l’Arabie et régné de 1902 à 1953. Hossa lui a donné sept fils qui, malgré la disparition du roi Fahd en 2005, continuent d’occuper les principales fonctions du pays : Sultan, prince héritier, est ministre de la Défense depuis 1962, Nayef, ministre de l’Intérieur, Salman, gouverneur de Riyad… Leurs fils héritent des fonctions les plus juteuses et les plus prestigieuses : ils sont gouverneurs de province ou vice-ministres en attendant de succéder à leur père. Les deuxième et troisième cercles sont l’apanage des Saud. Ils accaparent les postes et les portefeuilles les plus importants du royaume (Défense, Intérieur, Affaires étrangères…), et les gouvernorats. Seules exceptions à la règle, les ministères du Pétrole et des Finances ne sont pas confiés aux membres de la famille royale mais placés sous les ordres directs du roi, du fait du caractère stratégique des dossiers dont ils traitent. Les princes sont toutefois très présents dans les coulisses, notamment le vice-ministre du Pétrole, Abdelaziz ben Salman, qui est un Soudeiri. Aux Émirats arabes unis, les enfants de l’émir fondateur Zayed ben Sultan Aal Nahyian occupent aujourd’hui l’essentiel des postes à responsabilités et contrôlent la sécurité, les finances, les affaires étrangères et les investissements.
En Syrie, le clan au pouvoir est celui de la minorité alaouite qui contrôle le pays depuis le coup d’État de 1970 et le début du règne de Hafez el-Assad, auquel son fils Bachar a succédé en 2000. Cette minorité – environ 10 % de la population – contrôle l’essentiel du pouvoir, notamment la sécurité et les finances, ne laissant aux sunnites majoritaires que des postes honorifiques ou sans réel pouvoir de décision. Toutefois, pour donner l’illusion du pluralisme, des sunnites sont nommés à la tête de certains ministères dirigés en sous-main par des Alaouites. Ce fut le cas du ministère de la Défense, longtemps dévolu à Mustapha Tlass, et de la vice-présidence de la République, confiée à Abdelhalim Khaddam, sunnite asservi au régime, jusqu’à sa rupture en 2006. Cet accaparement du pouvoir réel par le clan dominant est pratiqué également au sein de l’appareil militaire, où des capitaines ont parfois plus de pouvoir que le général sunnite commandant leur division.
Gare, toutefois, à l’audacieux qui oserait dénoncer la « monarchisation » des républiques ! Tel, en 2000, le sociologue égyptien Saadedine Ibrahim, dans un article intitulé Al-joumloukiat, une contraction des termes arabes de « république » et de « monarchie », suggérant un glissement du premier terme vers le second. Cette tribune trop libre a suscité une colère noire de Moubarak, dont l’épouse et les deux fils avaient été les élèves d’Ibrahim à l’université américaine du Caire. L’universitaire fut jeté en prison pendant trois ans, sous des prétextes fallacieux, et ne dut sa libération avant le terme qu’au lobbying entrepris par son épouse, d’origine américaine. Une rencontre, en 2007, avec George W. Bush à Prague raviva la colère de Moubarak, persuadé qu’Ibrahim « complotait » contre lui avec le président américain. Vingt-huit procès furent alors intentés au « traître » par des dirigeants du parti au pouvoir, le PND, et instruits par le procureur de la République dans le cadre de l’état d’urgence. Fort heureusement, Ibrahim avait choisi l’exil pour échapper à la persécution du clan Moubarak. En plusieurs occasions, au Caire, à Montréal et à Doha, Saadedine Ibrahim m’a révélé que le régime avait tenté de l’assassiner dans un « accident de la route » auquel il a échappé par miracle.
Dans des pays où la loi appartient aux plus forts qui l’écrivent, l’interprètent et l’appliquent, il n’est pas étonnant que les richesses de l’État soient confisquées par les dictateurs, leur famille, leur clan et leurs séides. Leurs fortunes colossales amassées en un temps record hors de toute légalité et, plus encore, leur étalage éhonté à l’intérieur du pays comme à l’étranger ont fini par soulever l’indignation, la haine et la révolte des peuples asservis. La chute de certains dictateurs, suivie de l’introduction des caméras de télévision dans le ruineux mauvais goût de leurs palais et de leurs salles de bains, a montré l’extraordinaire ampleur de leurs détournements. Les informations disponibles sur leur mode de vie et leur corruption ont suffi à alimenter la frustration et les réquisitoires dans le procès avec ou sans tribunal que l’opinion a intenté à ces élites mafieuses.

La contestation des intellectuels
Au fil des années, quelques intellectuels arabes ont osé réclamer des réformes à leurs gouvernements. La première de ces revendications remonte à 1983, quand quelques-uns d’entre eux, déjà animés par Saaddedine Ibrahim, se sont réunis à Chypre, faute de trouver une capitale arabe qui acceptât de les accueillir, et ont suggéré une série de mesures censées permettre à la nation arabe de se relever de la défaite subie lors de l’invasion du Liban l’année précédente. Ils avaient placé en tête de liste la fin des liaisons incestueuses entre les clans mafieux et le gouvernement. L’initiative n’eut aucune conséquence sur les pouvoirs en place et l’exode des intellectuels fuyant tracasseries et brimades se poursuivit tandis que certains, plus dociles, acceptaient de constituer « l’élite bien-pensante » des régimes.
Dans son éditorial du 12 avril 2011, le rédacteur en chef du quotidien de Londres Al-Quds Al-Arabi, Abdel Bari Atwane, a évoqué la « malédiction » que constitue la privatisation des républiques au profit de familles dont le chef cherche à installer progéniture et parentèle à la tête de l’État. Le seul à y être parvenu fut Hafez el-Assad, qui, après trois décennies de règne absolu à Damas, réussit à imposer son fils Bachar comme successeur, alors que celui-ci n’avait pas atteint l’âge minimum de 40 ans exigé par la Constitution pour accéder à la présidence de la République. Tout était préparé par Hafez bien avant sa mort, nous raconte le vice-président de la République de l’époque, Abdelhalim Khaddam : « Ce jour-là, je suis rentré de Banias pour honorer un rendez-vous avec le président. En arrivant à la maison pour me changer, j’apprends que le palais m’a appelé. Je rappelle et c’est le gendre du président, le général Assef Chaoukat, qui m’annonce la nouvelle et me dit que le commandement était réuni autour de la dépouille et qu’on m’attendait. À mon arrivée, on m’a informé que le Baas a déjà pris deux décisions : la réforme de la Constitution et la présentation de la candidature de Bachar à la présidentielle. Tout était déjà réglé et je n’avais pas mon mot à dire. » La chambre d’enregistrement qu’est le Parlement syrien a modifié la Constitution pour introniser Monsieur fils.
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